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Groupe de Travail
de la Commission Accès au Réseau

GT « Services Système Tension »


Compte rendu de la 6ème réunion de concertation
 du 2 juillet 2015
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Participants à la réunion
	NOM
	SOCIETE

	Alvaro ARGUELLO
	EDF

	Sylvie MAGOIS
	EDF

	Florent AMBROGGI
	EDF

	Christophe MONTBROUSSOUS
	CNR

	Arnaud GHIOTTO
	E.ON

	Benoit VERCELETTO
	PSS POWER

	Victor GOMES
	FEE

	Thibault CUVELIER
	CSO ENERGY

	Antoine GICQUEL
	EDF EN

	Sébastien GRENARD
	ERDF

	Marie MONTIGNY
	CRE

	Nathalie BLANC
	RTE

	Arthur HENRIOT
	RTE

	Philippe GOUILLART
	RTE

	Frédéric ROY
	RTE

	Arnaud GUERRIER
	RTE




Ordre du jour
L’ordre du jour de ce GT Services Système Tension du 2 juillet 2015 était le suivant :
1. Remarques des acteurs sur le CR du GT du 10/06
1. Lecture détaillée et analyse du projet de rapport envoyé par mail le 01/07. Les points sur lesquels des échanges sont encore nécessaires sont listés ci-dessous :
1. Volet surdimensionnement : choix de la clé de répartition (de la FERC) et souhait d’en intégrer une nouvelle pour le régulateur de tension par RTE.
1. Volet maintenance : fortuit sur les « gros composants électriques ».
1. Volet pertes : choix du point de fonctionnement.
1. Volet rémunération : principes souhaités par RTE et les acteurs pour le modèle de rémunération. Quel modèle possible ?
1. Echange sur le régime d’abattements et de pénalités.

Les documents présentés en séance sont disponibles sur le site concerte.fr au lien suivant.

[bookmark: _Toc223194928]Présentations – remarques des acteurs
Organisation pour la suite de la concertation
Pour la suite de la concertation, RTE et les acteurs conviennent des points suivants :
· L’appel à contribution sur le rapport de concertation qui aura lieu durant l’été s’achèvera le vendredi 4 septembre pour permettre une remise à la CRE le 1er octobre 2015.
· Pour cet appel à contribution, une série de questions sera posée pour permettre aux acteurs de s’exprimer sur l’ensemble du rapport de concertation. Les acteurs pourront également apporter des remarques sur la forme et la rédaction du rapport.
· A la demande des acteurs, une nouvelle réunion de concertation sera calée fin septembre. RTE précise que cette réunion ne permettra plus d’intégrer de nouvelles remarques au rapport de concertation. Le rapport de concertation sera public et diffusé aux acteurs.
· RTE proposera aux acteurs une série de créneaux pour organiser les bilatérales permettant d’échanger sur les coûts du réglage de la tension dès septembre.



Analyse du rapport de concertation
Les échanges et les remarques principales de RTE et des acteurs sont listées ci-dessous :
· Concernant les coûts des moyens de compensation, RTE actualisera les coûts en prenant une durée de vie de 20 ans (au lieu de 30 ans). La fourchette de coûts proposée par la FEE (8 à 12 k€/MVAr/an) n’est pas retenue par RTE en l’absence de justifications.
· EDF demande d’expliciter la méthode des coûts évités dans le rapport et rappelle que la qualité du service de réglage rendu par les groupes de production est assimilable à des moyens de compensation dynamiques (type CSPR ou Statcom) et non des moyens statiques (types condensateurs ou selfs). RTE s’engage à réaliser l’exercice tout d’abord en décrivant la méthodologie permettant le calcul, puis en réalisant l’évaluation en un 2è temps.
· Concernant les cartes de Zones Sensibles, RTE souhaite les consolider en fonction de la 2ème étape de la concertation qui permettra de définir le choix du modèle de rémunération. Comme échangé lors de la concertation de juin, les cartes proposées par RTE ne restituent pas les niveaux de sollicitations les plus importants des groupes (cf. chemin parcouru) sur une période donnée. En effet, les études réalisées par RTE visent à se prémunir des contraintes en tensions basses et en tensions hautes en considérant des situations de réseaux contraignantes (pic ou creux de consommation). Pour réaliser ces études, un certain nombre d’hypothèses doivent être fixées. Concernant les hypothèses du plan de production, le code de l’énergie impose que toutes les installations disposant de capacités de réglage de la tension les mettent à disposition de RTE. Par conséquent, RTE se base sur des prévisions de disponibilité du parc de production pour les différents horizons d’études dans le but de caractériser les besoins du RPT en termes de zones sensibles ou d’investissement en moyens de compensation. 
· Sur le chapitre concernant les exigences réglementaires, EDF rappelle que l’arrêté 2008 porte sur les groupes raccordés ou modifiés substantiellement depuis le 23 avril 2008 et demande de rappeler les exigences de l’arrêté du 30 décembre 1999.
· Concernant la clé de répartition provenant de l’article de la FERC, EDF précise que le rapport définissant cette clé suggère souvent de l’utiliser aussi bien sur le volet coût du surdimensionnement que sur le volet maintenance due au réglage de la tension. RTE dit vouloir entreprendre un exercice théorique à partir d’équations électrotechniques tributaires de paramètres électriques qui sont propres aux groupes de production. Les producteurs signalent que cette étape passe par la détermination de paramètres « types » pour les groupes qu’il convient d’expliciter.
· Pour le chiffrage des volets surdimensionnement et pertes liés au réglage de la tension, RTE invite les acteurs à étudier ces deux volets de façon cohérente car le surdimensionnement d’une installation a un impact sur les pertes : le surdimensionnement d’un alternateur et d’un transformateur a pour effet de réduire l’impédance à l’origine des pertes joules. Par conséquent, RTE demande aux acteurs de bien prendre en compte l’influence du volet surdimensionnement sur le volet pertes.
· La méthodologie de chiffrage proposée par EDF pour le volet maintenance est jugée pertinente par l’ensemble des acteurs ainsi que par RTE. Néanmoins la prise en compte de l’indisponibilité de l’actif (ou « perte d’opportunité ») dans ce volet reste un point de divergence entre RTE et les acteurs qui figurera dans le rapport de concertation. 
· Concernant le volet lié à la gestion contractuelle, RTE considère que ces coûts n’ont pas à être pris en compte car plusieurs items listés (du SAS, du cahier de charge de capacités constructives, de la convention d’engagement de performance) ne sont pas en lien avec le réglage de la tension. Pour les autres items, RTE rappelle qu’il prend en charge d’établir les factures de ce service à la place des producteurs. Néanmoins, CNR demande la prise en compte des coûts associés à la fourniture des diagrammes U/Q qui sont précisément demandés pour le réglage de la tension et représentent un surcoût pour les acteurs.
· Sur la partie modèle de rémunération, RTE affirme qu’en amont de tout modèle envisagé, une enveloppe relative aux coûts du service pour les producteurs sera déterminée conformément à la méthode proposée dans le rapport (chapitre §6). Cette enveloppe servira ensuite à déterminer les paramètres relatifs au modèle de rémunération tels les paramètres intervenant (X et Y) dans le modèle #3 proposé par RTE. Les acteurs indiquent que le nouveau modèle de rémunération proposé par RTE semble plus satisfaisant que les autres car il permet une meilleure couverture des coûts pour chaque acteur.
· La CRE invite cependant RTE à analyser la validité juridique de ce modèle au regard du principe de non discrimination indépendamment de l’analyse économique. 
· Pour la part variable de ce modèle de rémunération, RTE précise que l’on pourra tenir compte du niveau de sollicitation mais RTE et les acteurs s’accordent sur le fait que ce dispositif devra être simple dans sa mise en œuvre. Les objectifs recherchés sont les suivants :
· Niveau de sollicitation suivie grâce à des équipements de mesure fiable et existants.
· Simplicité de la règle de rémunération fonction du niveau de sollicitation  
· Les pistes envisagées pour suivre le niveau de sollicitation sont :
· Le niveau k du RST pour les installations qui y sont asservies. Mais il n’est pas adapté pour les installations en réglage primaire.
· Les butées Q+ et Q- pour suivre les niveaux de fourniture et d’absorption importants.
· Les producteurs et RTE s’accordent sur le fait que le choix des paramètres et la déclinaison dans des formules de rémunération (partie §7 du rapport) relèvent de la 2è partie de la concertation. RTE indique avoir fait mention dans le rapport du fait que les modèles ne sont pas consolidés.
· Dans la dernière version du rapport, RTE a rappelé le fonctionnement du régime d’abattements et de pénalités et a proposé des évolutions sur le mécanisme d’abattements de la part fixe pour les indisponibilités programmées et fortuites. Cette évolution consiste à conserver uniquement le seuil de 60 jours pour les indisponibilités au-delà duquel l’installation n’est plus rémunérée. En effet, RTE souhaite simplifier ce processus et considère que le service ne doit plus être payé au-delà d’une certaine durée car il n’est plus rendu. Les acteurs considèrent que le système présenté n’est pas satisfaisant car il n’est pas adapté au programme de maintenance d’une installation de production : la présentation d’EDF du programme de maintenance sur 10-12 ans montre que les périodes d’indisponibilité sont très variables d’une année sur l’autre. Par conséquent, un unique seuil annuel aura tendance à pénaliser les installations devant subir des opérations de maintenance lourde en lien avec le réglage de la tension (par exemple maintenance de type 3 sur l’alternateur tous les 10 ans). RTE invite donc les producteurs à proposer des évolutions de ce régime d’abattements qui est actuellement jugé trop complexe dans sa mise en œuvre par l’ensemble des parties. 
· Enfin, RTE et les Producteurs partagent le fait que le système de pénalités (coefficient x5) peut être réinterrogé puisqu’il est jugé comme étant très pénalisant.


Prochaines  echéances 
RTE procédera à un appel à contribution sur le rapport de concertation entre le 27 juillet et le 4 septembre. 
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